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n’eft  pas  fans  une  douleur  profonde  que 
tous  les  bons  Citoyens  doivent  voir  la  divifion 
qui  va  défunir  tous  les  Ordres , quand  une  réunion 
feroit  aufll  défirable  pour  opérer  une  révolution 
heureufe. 

Les  vertus  & les  vices  d'un  Peuple  font  ^ dans 
un  moment  oîi  il  éprouve  une  révolution  , la  me- 
fure  de  la  liberté  ou  de  la  fervitude  quil  en  doit 
attendre. 

Cefi  V amour  héroïque  du  bien  public , le  refpecl 
pour  les  Lois , le  mépris  des  richejfes  & la  fierté  de 
Vaine  , qui  font  les  fondemens  d'un  Gouvernement 
libre. 

Cefi  l'indifférence  pour  le  bien  public  ^ la  crainte 
pour  les  Lois  que  l'on  hait , l'amour  des  richeffes 
& du  luxe  5 l'égoïfme  ^ le  déjir  de  dominer , d'un 
côté , la  baffeffè  de  fentimensj  de  l'autre^  qui garro^ 
tent  un  peuple  & le  rendent  efclave^ 
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Les  vertus  nohtes  , aujleres , franches  & 
des  d'un  RépahÜcaiti , réduiroïent  h Monarque  le 
plus  abfolu  û n'éire  qu'un  Magifirat  : les  vices 
bas  ù lâches  de  l'efçlave  rendroient  le  Magifirat 
même  defpotique  ( i j. 

Que  pouvons-nous  attendre  d’iine  révolutior> 
qui  s’étoit  d’abord  annoncée  fous  d’auffi  heureux 
aufpices  ? 

Les  Magiîltats , abandonnant  d’antiques  pré- 
tentions 5 devenus  les  Citoyens  les  plus  zélés  ^ 
ont  réclamé , d’un  bout  de  Royaume  à l’autre , 
les  droits  de  la  Nation  : ils  fe  font  expofés  aux 
exils  5 aux  emprifonnemens , à tous  les  coups  du 
pouvoir  arbitraire  , pour  faire  reftituer  à la  Nation 
l’exercice  de  fes  droits. 

Le  Roi  5 trompé  par  des  Mihiftres  qui  alloient 
faire  des  Lois  pour  détruire  la  Monarchie  , 6c 
établir  le  defpotifme  fur  fes  ruines , indigné  con- 
tre ces.Miniftres,  & ne  voulant  que  le  bonheur 
de  fon  Peuple,  les  bannit  de  fa  préfence  y rappelle 
un  homme  dévoué  au  bonheur  de  la  France  que 
lui  préfente  l’opinion  publique  ^ ôc  le  Monarque  ^ 
affuré  de  l’amour  & de  la  reconnoilTance  éternelle 
des  Français , leur  offre  lui- même  la  reftitution 
de  leur  droit* 

Quel  jour  plus  beau  pourroit  luire  pour  la 
France  ! mais,  hélas  ! n’aurons-nous  yu  que  l’aurore 
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de  ce  beau  jour  , & finiroit'il  par  des  tempêtes  ! 

Le  Roi  veut  confulter  l’opinion  publique  ^ il 
raflemble  autour  de'  lui  les  Notables  de  Ton 
Royaume,  non  pour  faire  des  reglemens,  ils  n’en 
avoient  aucun  droit,  mais  pour  qu’ils  lui  rendent 
compte  de  cette  opinion  publique  , fur  la  compo- 
fîtion  la  plus  jufte  , la  plus  régulière  d’une  AfTem- 
blée  nationale  : pendant  qu’ils  font  alTemblés , 
cette  opinion  publique  fe  nianifefte  de  toutes 
parts.  ' 

Iis  la  rejettent  pour  fe  livrer  à des  opinions 
particulières  ^ ôc  c’eft  de  leur  opinion  particulière 
qu’ils  rendent  compte  au  Roi , & non  de  l’opi- 
nion publique. 

Les  Notables  font  tous  Nobles  j & par  un 
effet  admirable  de  V amour  du  bien  public , dont 
on  a vu  cette  Affemblée  animée  Vannée  précédente , 
’c'efi  par  une  Affemblée  de  Nobles  que  Von  attend 
qu'il  fera  rendu  au  peuple  la  jujlice  la  plus 
exacte. 

On  attendoit  cette  juftice^  mais,  hélas  ! toutes 
les  elpérances  de  la  Nation  fe  font  évanouies  en 
un  inftant  \ ils  ont  été  d’avis  de  conferver  la  dif- 
tinâion  des  trois  Ordres,  le  Clergé,  la  Nobleflé 
6c  le  peuple  ^ ils  ont  voté  pour  une  égalité  de 
Repréfentans  dans  les  trois  Ordres  ^ de  maniéré 
que  neuf  cents  mille  Citoyens  auront  le  double  de 
Repréfentans  à l’Aflcmblée  nationale  que  vingt- 
quatre  millions. 
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Ce  n’eft  pas  là  la  juftice  qiie  l’on  attendait  def 
Notables. 

’ ' Je  fais  bien  que  ces  vingt-quatre  millions  d’ha- 
bitans  n’ont  pas  tous  des  droits  égaux  ^ qu’ils  n’ont 
pas  même  tous  des  droits.  Mais  en  réduifant  ce 
nombre  à dix  millions  , à cinq  millions  même  , 
ü Ton  veut , les  cinq  millions  qui  nous  refteront 
ont  individuellement  chacun  des  droits  égaux  à 
chaque  individu  des  deux  autres  Ordres,  ils  devroient 
donc  en  toute  juftice-avoir  cinq  fois  plus  de  Re- 
préfentans  que  les  Citoyens  des  deux  autres  Or- 
dres 5 ÔC  par  un  renverfement  de^  toute  juflice  , 
parce  que  la  tyrannie  étoit  autrefois  à la  place  de 
la  juftice  & de  la  raifon , il  faut  qu’au] our d’hui 
cette  même  tyrannie  fubfifte  encore , que  les 
deux  autres  Ordres  aient  le  double  de  Repré- 
fentans. 

Si  le  défir  de  domination  8c  de  richeffes  dans 
ces  deux  Ordres  5 l’abailTemenî  dans  le  troifîeme 
font  à la  place  de  l’amour  du  bien  public , quel 
réfultat  peut-on  efpérer  de  cette  révolution  ? Des 
chaînes  refferrées,  & l’efclavage  affermi  : voilà  le 
malheur  qui  nous  menace. 

Cependant  ce  peuple  qui  eft  la  Nation , ces 
vingt-quatre  millions  d’habitans  étoient  fi  modé- 
rés dans  leur  réclamation , qu’ayant  le  droit  de 
demander  des  Repréfentans  en  nombre  très-fupé- 
rieur  à ceux  des  deux  autres  Ordres ils  fe  bor- 
noient  à demander  un  nombre  égal  ? 6c  ils  atten- 
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Soient  cette  juftice  dans  un  fiecle  éclairé , même 
d’une  Aflemblée  de  "Nobles  : toutes  les  efpéranccs 
ont  été  déçues. 

Mais  la  queftion  du  nombre  des  Repréfentans 
n’a  de  rapport  qu’aux  droits  des  Citoyens  pris  in- 
dividuellement ^ quand  ceux  du  Tiers-Etat  feroient 
très-fupérieurs , le  peuple  n’auroit  pas  plus  d’a- 
vantage dans  rAflemblée  nationale , fi  la  diftinc- 
tion  des  trois  Ordres  étoit  confervée , ôc  fi  les 
neuf  cents  mille  Citoyens  avoient  deux  voix,  tandis 
que  les  vingt-quatre  millions  n’en  auroient  qu’une. 
C’efi:  là  la  fource  de  toutes  les  injuftices. 

Mais  la  conftitution  monarchique  l’exige  ainfi , 
dira-t-on. 

C’eft  là  une  bien  grande  erreur.  Il  eft  peut-être 
dans  la  conftitution  monarchique  qu’il  y aie  un 
Corps  de  Noblefle  féparé  du  Cofps  du  peuple  dans 
les  Afiemblées  nationales. 

Sous  ce  point  de  vue , c’eft  une  erreur  contre 
les  principes  de  la  Monarchie , de  demander  que 
l’Aflemblée  nationale  ne  foit  compofée  que  d’un 
feul  Corps , 5c  que  les  avis  y foient  recueillis  par 
tête. 

C’eft  encore  une  erreur  fous  un  autre  point  de 
vue  : c’eft  parce  que  le  Corps  du  peuple  , repré- 
fentant  un  nombre  de  Citoyens  infiniment  fiipé- 
rieur,  doit  être  plus  nombreux  que  Celui  de  la 
Npblefte  , 5c  que  cette  réglé  de  fimple  équité 
étant  obferyée le  peuple  feroit  le  maître  abfolu 
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des  réfolutlons  5 dans  une  Aflemblée  oà  les  deuît 
Corps  feroient  réunis. 

La  divifion  de  rAflembléê  en  deux  corps  eft 
-donc  conforme  à la  conftitution  monarchique. 

Mais  un  troifieme  Ordre  cft  une  monftruofîték 
Si  la  Monarchie  ne  peut  exifter  fans  un  Corps 
de  Nobleffe  , elle  ne  peut 'éxiftef  fans  un  Corps 
national  de  Prêtres*  ' 

Les  Prêtres  font  tout  à la  Religlôil  ^ #îen 
à la  Monarchie.  Quelle  erreur  fatale  au  fàlut  dé 
la  France  a pu  faire  croire  à la  NôblelTé  qu’elle 
eût  quelque  intérêt  à conferver  aux  Prêtres  cette 
influence  fi  abfurde , fi  contraire  au  but  de  leur 
inftitution  , fur  les  affaires  publiques,  ÔC  fiir  la 
confiitution  même  de  l’Etat  ? ' / ■ . 

Tous  les  peuples  de  la  terre  ont  eu  une  Religion 
&.  des  Miniftres  de  cette  Religion.  Tous  les  Gou- 
vernemens  n’ont  pas  été  monarchiques.  Les  Mi^ 
niftres  de  la  Religion  ne  font  donc  pas  effentiels 
à la  conftitution  de  l’Etat  monarchique. 

Moins  encore  les  Miniftres  de  la  Religion  Chré* 
tienne  ^ car  le  Royaume  de  Dieu  n’eft  pas  de  cé 
monde. 

Miniftres  d’une  Loi  nouvelle  qui  leur  impofoit 
la  pauvreté  , ils. ont  invoqué  une  Loi  ancienne 
pour  envahir  des  richeffes , 6c  ces  richeffes  leur 
fervent  de  prétexte  pour  envahir  le  pouvoir  ÔC 
la  domination.  Mais  comment  laNobleffe  eft-elle, 

j’ofe  le  dire , affez  peu  éclairée  pour  devenir  le 

champion 
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champion  du  Clergé  ^ pour  abandonner  en  faveur 
du  Clergé  la  belle  caufe  de  la  liberté  publique , 
dont  leur  plus  grande  gloire  feroit  d’être  les  dé- 
fenfeurs  ? 

Comment  nos  Magiftrats  ont-ils  tout  d’un  coup 
abandonné  la  caufe, du  peuple  pour  laquelle  ils 
avoient  fait  tant  6c  de  fi  nobles  efforts  ? 

Quels  font  les  'droits  qu’ils  ont  réclamé  pour 
la  Nation  h Cefi  que  VAjJemblée  nationale  peut 
feule  donner  des  impôts.  Mais  les  Lois  d’impôt 
ne  font  qu’une  partie  de  la  légifiation  , ÔC  le 
pouvoir  légiflatif  appartient  à l’Aflemblée  natio- 
nale, concurremment  avec  le  Roi  (r). 

La  Loi  fe  fait  par  le  confentement  du  peuple 
^ la  fanclion  du  : cette  Loi  fondamentale 
de  la  Monarchie  explique  parfaitement  quels  font 
les  droits  ôc  les  auguftes  fondions  de  l’Afiemblée 
nationale.  Elle  efi:  le  Corps  légillatif  de  l’Etat 

le  Roi  eft  une  partie  confiituante  de  ce  Corps  , 
puifque  le  concours  de  la  Natfon  Sc  du  Monarque 
eft  abfolument  néceifaire  à la  formation  d’une 
Loi. 

Mais  accorder  aux  Miniftres  de  la  Religion  le 
droit  d’être  eux  feuls  une  partie  conftituante  de  ca 
Corps  légifiatif,  n’eft-ce  pas  une  monftruofité 
dans  le  droit  public  des  Nations  ? 

Que  l’on  parcoure  les  diverfes  combinaifons 
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R 


(10) 

fociales  fous  lefquelks  les  peuples  ont  exifté  dan^ 
le  monde  entier,  on  ne  trouvera  pas  un  feul  peu- 
pie  , m ancien  ni  moderne  , qui  -aie  abandonné 
aux  Pontifes  de  la  Religion  quelconque  qu’il obfer- 
voit  ^ une  partie  de  la  légiflation* 

Ce  que  les  Prêtres  n’ont  jamais  obtenu  des 
peuples  les  plus  fuperftitieux , i’obtiendroient-ils 
des  Français  au  dix-huitieme  fiecle  , dans  un 
temps  où  non-feulement  il  n’y  a point  de  fuperfti- 
tion , mais  où  il  n’y  a pas  même  de  Religion  en 
France  ? 

Les  richefTes  du  Clergé  , fon  luxe  , fon  éloi^ 
gnement  du  but  de  fon  Inftitution  , n’ont-ils  pas 
plus  contribué  à la  ruine  de  la  Religion  ÔC  des 
mœurs , que  les  déclamations  de  nos  prétendus 
Phiîofophes  ? Je  le  demande  , 6c  je  le  crois. 

On  fent  bien  que  je  ne  parle  pas  ici  du  bas 
Clergé  5 je  ne  parle  pas  de  ces  refpeé^ables  Paf- 
teurs , qui,  vivant  au  milieu  des  peuples  , parta- 
geant leur  raifere  , leur  infortune  , leurs  peines  , 
rempliiTent  véritablement  les  fondions  relpeéba- 
bles  de  l’Apoftolat  : mais  ceux-là  précifément  n’ont 
aucune  part  aux  affaires  publiques  5 c’eft  donc 
‘environ  cent  individus  , Evêques  ou  Abbés , im- 
menfement  riches  des  dépouilles  des  peuples  , s’é- 
loignant de  lui  fans  doute  pour  n’être  pas  les  té- 
moins de  fa  mifere  , confommant  à Paris  , dans 
Je  luxe  , des  richeffes  qui  ne  reviennent  pas  aux 
peuples  qui  les  ont  produites  en  foupirant;  ce  font 
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ces  cent  individus  à qui  Ton  abandonnerait  une 
partie  du  pouvoir  légiflatif  de  la  France. 

Comme  Miniftres  de  la  Religion , ils  ne  font 
pas  Légiflateurs  des  Empires , ôc  s’ils  ont  ufurpé 
des  propriétés  immenfes  fur  la  fuperllition  de  nos 
peres , cette  première  ufurpation  ne  doit  pas  être 
un  titre  à une  autre  ufurpation  d’un  autre  genre 
& bien  plus  nuifible  à la  fociété,  celle  d’une  partie 
du  pouvoir  légiflatif. 

Si  c’eft  comme  un  Corps  propriétaire  qu’ils  fe 
préfentent  aux  Aflemblées , ils  doivent  être  ou 
dans  l’ordre  de  la  Noblefle  ou  dans  le  Corps  du 
Peuple^  s’ils  réclamoient  le  droit  de' former  un 
Corps  particulier  , il  n’y  a pas,  de  Corporation 
dans  le  Royaume  qui  ne  pût  à auflî  jufte  titre 
former  les  mêmes  prétentions , le  Corps  lé- 
giflatif fe  trouveroit  bientôt  compofé  de  vingt 
-Ordres  de  Citoyens  , ayant  droit  de  négative  l’un 
fur  l’autre.  Il  en  réfulteroit  fans  doute  un  bel 
enfemble  ! 

Qu’on  ne  nous  cite  pas  les  abus  des  temps  malheti- 
' reux  de  la  France  : ce  n’eft  pas  pour  les  fanc- 
tionner  que  les  Français  vont  être  aflêmblés , c’efl: 
pour  fortir  enfin  de  cet  abîme  profond  de  confu- 
flon  , de  défordre , de  fervitude  6c  d’abaiflement^ 

• c’efl:  pour  écouter  enfin  les  lumières  de  la  raifon,, 
■ agir  d’après  les  principes  de  la  juflice  , & mettre 
chaque  piece  de  l’ordre  politique  à la  place  qui 
lui  convient. 
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II  doit  exifter  un  Corps  de-NoblefTe*  dans  une 
Monarchie,  mais  un  Corps  de  Pontifes  d’une  Reli- 
gion n’eft  pas  plus  elTentiel  à cette  forme  de  Gou- 
vernement qu’à  toutes  les  autres  formes  fous  lef- 
quelles  les  hommes  font  raffemblés  en  fociété.  Il 
a exifté  par-tout  une  Religion  ÔC  des  Prêtres  ÿ 
mais  ces  Prêtres  n’ont  jamais  été  de  l’effence  de 
la  conftitution  j la  diftindlion  de  trois  Ordres 
n’efl  donc  pas  de  l’efience  *de  la  Monarchie.  Ce 
feroit  une  grande  faute  que  les  Peuples  les  plus 
ignorans  n’ont  jamais  faite  , que  les  Français 
feroient  dans  un  liecle  éclairé , que  de  confacrer 
comme  inhérente  au  Gouvernement  monarchique, 
'la  diftinâion  de  trois  Ordres  dans  les  AlTemblées 
-jiationales  ^ ce  feroit  une  faute  irréparable , parce 
qu’elle  feroit  dans  la  conftitution  même  , 6c  que 
ce  troifieme  Corps  légillatif  s’oppoferoit  fans  celTe 
à la  réforme  des  abus , particulièrement  de  celui- 
là  qui  a produit  Sc  entretient  tous  les  autres.  * 

L’Alfemblée  de  la  Nation  doit  donc  fe  com- 
pofer  de  deux  Corps,  la  Nobleffe  ÔC  le  Peuple  j 
ÔC  fi  le  Clergé , ne  voulant  pas  s’unir  à l’un  ou  à 
l’autre  , s’abfentoit  de  l’Aflemblée , le  Corps  lé- 
gifiatif  n’a  pas  befoin  de  fa  préfence  pour  exifter^ 
êc  d’une  fois  qu’il  exifte , il  a fur  les  biens  du 
Clergé  tour  pouvoir  légiflatif , ainfi  que  fur  les  biens 
de  toutes  les  Corporations  du  Royaume  , êC  fur 
les  biens  de  tous  les  Citoyens  qui  auront  eu  dans 
les  éleélioas  l’exercice  de  leurs  droits , & qui 
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par  conféquent  feront  repréfentés  dans  cette  AP 
femblée. 

Si  quelque  Citoyen  ou  même  quelque  Corpora- 
tion avoit  voulu  par  caprice  ne  pas  exercer  fon 
droit  aux  éleéitions , ne  pas  s’y  préfenter  quand  11 
en  auroit  été  légalement  requis , point  de  doute 
qu’ils  ne  pourroient  pas  objeéèer  qu’ils  n’ont  pas 
été  repréfentés , puifqu’il  a dépendu  d’eux  de  l’être , 
point  de  doute  que  les  Lois  générales  portées  par 
le  Corps  légillatif  ne  fuffent  obligatoires  pour  eux. 
Il  en  ell  de  même  du  Clergé. 

C’eft  donc  un  mal-entendu  qui  a fait  prendre  à 
la  NoblefTe  le  parti  du  Clergé , la  caufe  du  Clergé 
n’eft  pas  la  fienne  ^ elle  n’y  a aucun  intérêt. 

D’ailleurs  le  Roi  peut  feul  trancher  la  diffi- 
culté 5 l’opinion  publique  s’eft  manifeftée  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume  à la  fois.  La  Na- 
tion^ prononcé  la  Loi^  il  ne  lui  manque  que  la 
fanélion  du  Roi  pour  être' une  Loi  générale.  Il  n’y 
a d’autre  autorité  légitime  dans  une  Monarchie  que 
celle  de  la  Nation  & celle  du  Roi. 

Si  le  Clergé , à la  place  de  l’amour  du  bien 
public , n’a  que  l’amour  des  richeffies , de  la  puif 
fance  de  la  domination  , li  la  Nobleffe  fe  joint 
à lui  , le  Peuple  a acquis  cette  fierté  de  l’ame  , 
qui  fait  qu’on  ne  fouffre  plus  ni  l’abaiffement  ni 
la  domination  ^ il  s’unira  à fon  Roi , & fon  Roi 
qui  l’aime  s’unira  à lui.  De  cçttç  union  réfultc  une 
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force  invincible,  la  puiflance  du  Monarque  8c  celte 
de  la  Nation. 

Mais  riea  n’eft  plus  défirable  que  la  réunion 
&s  Citoyens  de  toutes  les  claffes  à un  centre 
commun , le  bien  public.  C’eft  cette  réunion  que 
f j’ai  elpéré  que  je  pourrois  produire  en  faifant  con- 
noître  à la  Noblefle  Terreur  dans  laquelle  elle  s’eft 
jetée  en  délirant  la  dillinâion  des  trois  Ordres 
dans  TAlTemblée  nationale. 
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